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Introduction


Les organisations syndicales ont connu une présence fluctuante au sein des sciences humaines et sociales (SHS) françaises, le long des quatre dernières décennies. Elles ont tout d’abord subi une éclipse durant les années 1980, avec un repli de la production académique sur le sujet. Celle-ci est difficile à ne pas mettre en parallèle du déclin particulièrement marqué de leurs effectifs sur la même période. L’intérêt des SHS pour les syndicats a connu depuis la fin des années 1990 un net rebond. Ce dernier est notamment marqué en sociologie et en science politique (Gassier et Giraud, 2020). Ce regain témoigne à la fois du maintien des organisations, malgré les bouleversements qu’elles ont rencontrés (Béroud, Giraud et Yon, 2018).

Cependant, cet intérêt doit beaucoup à l’étude de la « crise du syndicalisme ». L’expression connaît une forte poussée dans les publications de langue française durant les années 1980-2000, avant un net reflux depuis une vingtaine d’années (graph. 1).

La notion de « crise » est multiforme, tant en sciences sociales que dans le langage courant (Wieviorka, 2009). Elle a cependant, comme le rappelle Michel Dobry, un sens plus précis pour les organisations, tant elle signifie pour ces dernières une fragilisation à la fois de leur périmètre institutionnel et de leurs capacités de régulation (Dobry, 2009). Cette application organisationnelle de la notion de « crise » se révèle particulièrement utile pour les syndicats. Comme le notent de manière lapidaire Dominique Andolfatto et Dominique Labbé, ceux-ci « ont perdu une grande partie de leurs soutiens, adhérents, militants et sympathisants » depuis les années 1970 (Andolfatto et Labbé, 2021, p. 8). Le constat est devenu un discours commun pour les sciences humaines et sociales, les médias et le monde politique. Durant les années 1990, l’interrogation sur une éventuelle « fin des syndicats » a pu être évoquée (Croisat et Labbé, 1992). Depuis les années 2000, plusieurs travaux de sciences sociales (Andolfatto et Labbé, 2011 ; 2021 ; Béroud, Giraud et Yon, 2018) nuancent, voire remettent en cause cette perception unilatérale d’une crise. En effet, ces études soulignent que non seulement le syndicalisme a survécu, mais qu’il s’est aussi adapté aux difficultés nées de la désindustrialisation, des transformations du monde du travail et de la baisse des adhésions. La professionnalisation des structures, les mutations des financements, les nouvelles modalités d’action ont au moins partiellement renouvelé un champ militant et revendicatif qui s’est révélé bien plus résilient que les prédictions pessimistes des années 1980-1990 ne le laissaient envisager. Par-delà leur « crise », et le déclin (indéniable) de leurs effectifs, les institutions syndicales restent des acteurs importants des relations sociales et du monde professionnel.

Graphique 1. Occurrences de « crise du syndicalisme »,
Google Ngram Viewer, 1945-2022
 (données recalculées sur une échelle de 0 à 100).

[image: ]


Les mutations du syndicalisme de l’Éducation nationale, un miroir des transformations de l’école ?

Le syndicalisme de l’Éducation nationale, c’est-à-dire l’ensemble des organisations qui œuvrent à syndiquer les personnels qui travaillent dans le secteur scolaire public, n’échappe pas à ce constat global. Durant les quatre décennies passées, il a connu des transformations décisives. Beaucoup de celles-ci régissent aujourd’hui encore les stratégies, attitudes et configurations de ce champ syndical. Ces bouleversements ont d’ailleurs suscité l’intérêt des SHS dès les années 1980, par-delà les frontières nationales (Lawn, 1985). La perspective est cependant en grande partie différente d’autres secteurs syndicaux. En effet, les transformations auxquelles sont confrontées ces organisations du système éducatif ne se sont pas traduites par une réduction du nombre des salariés ou d’établissements y œuvrant – comme ceci est arrivé dans de nombreux bastions traditionnels du syndicalisme occidental, de l’industrie automobile au secteur minier. Au contraire, les effectifs de personnes œuvrant aux politiques, institutions et dispositifs scolaires ont connu une croissance soutenue depuis les années 1970.

Comme le relève un colloque tenu à Harvard sur le syndicalisme enseignant, les 25 et 26 septembre 1998, les secteurs éducatifs occidentaux rencontrent à la fois un allongement continu de la durée de scolarisation et une multiplication des missions qui leurs sont assignés. Dans le même temps, ils ont expérimenté de nombreuses réformes structurelles (Loveless, 2000). Ceci se traduit par une « pédagogisation » accrue des sociétés occidentales, dans lesquelles l’éducation et la formation deviennent des réponses de plus en plus systématiquement mobilisées face aux problèmes sociaux (Beillerot, 1982 ; Smeyers et Depaepe, 2008). Le cas français est particulièrement révélateur de cet investissement accru de l’institution scolaire, alors même que cette dernière avait déjà été, depuis le XIXe siècle, érigée en « symbole de la République » (Tenret, 2011, p. 1). Entre 2000 et 2023, l’article L. 111-1 du Code de l’éducation, qui définit les objectifs du service public éducatif, est passé de 7 à 17 missions que celui-ci est censé poursuivre. Cela s’accompagne d’une accélération des réformes, qui conduit à une forme de déstabilisation des personnels de l’institution scolaire (Pons, 2024).

Une telle évolution fait peser, dans de nombreux pays occidentaux, des contraintes spécifiques sur et pour le syndicalisme œuvrant dans l’institution scolaire (Loveless, 2000 ; Moe et Wiborg, 2017). La situation peut apparaître en partie comme un paradoxe tant ce champ syndical avait un intérêt matériel direct à l’expansion des effectifs scolarisés et à une place accrue accordée à l’éducation dans l’agenda public (Manzer, 1970 ; Moe et Wiborg, 2017). Cependant, ces mouvements, plus particulièrement à partir des années 1980, l’ont confronté à une reconfiguration symbolique et pratique de sa place dans les politiques éducatives avec la concurrence croissante d’autres acteurs. C’est le cas notamment des parents d’élèves de classes moyennes et supérieures, qui deviennent de plus en plus l’objectif et le régulateur de l’action publique en matière éducative, ainsi qu’un enjeu déterminant pour les partis de gouvernement (Ball, 2002). Bien d’autres acteurs (médias, associations, groupes de réflexion, collectivités locales) tendent aussi à disputer aux organisations syndicales leur place au sein du système éducatif. Cette concurrence conduit à une remise en cause de la représentativité et du rôle régulateur dont elles bénéficiaient, notamment dans leurs rapports aux pouvoirs publics (Kerchner, Koppich et Weeres, 1997 ; Moe et Wiborg, 2017).

La combinaison de ces différentes évolutions n’a pas peu contribué à nourrir un discours antisyndical spécifique à l’école, reprochant aux syndicats enseignants – les autres professions étant plus souvent oubliées – d’avoir une emprise supposée trop importante sur les politiques éducatives. L’accusation a été particulièrement vive au cours des années 1980, durant lesquelles il existait encore une organisation suffisamment puissante et représentative, la Fédération de l’Éducation nationale (FEN), pour donner prise aux accusations de « cogestion » avec les pouvoirs publics de l’école française, sur le modèle plus ou moins explicité de la FNSEA dans le monde agricole (Ambler, 1985 ; Aubert et al., 1985 ; Ferhat, 2018b). Si les transformations de l’écosystème syndical à l’Éducation nationale ont entraîné la disparation de cette structure au profit de deux héritières moins puissantes (Fédération syndicale unitaire ou FSU et Union nationale des syndicats autonomes ou UNSA), elles n’ont cependant pas empêché la persistance de ces accusations d’influence présentée comme excessive du syndicalisme sur le système éducatif. Celles-ci ressurgissent d’autant plus régulièrement que les réformes scolaires, qui offrent des conditions favorables à un tel discours, connaissent un rythme bien plus soutenu (Pons, 2024).




Éclairer les changements depuis 2003

Le syndicalisme de l’Éducation nationale n’a pas fait l’objet, depuis les années 2000, d’un ouvrage global, s’intéressant à ses rapports de force et à l’expérience de ses militantes et militants (Robert, 1995 ; Mouriaux, 1996 ; Geay, 2005). Les synthèses de cette époque sont par ailleurs centrées sur les organisations enseignantes, mettant de côté des catégories dont le statut a depuis changé (personnels techniciens, ouvriers et de service, dits TOS, désormais décentralisées) ou dont le rôle a fortement crû (personnels de direction).

Cet ouvrage se propose d’étudier les évolutions qui sont survenues depuis cette époque au sein du syndicalisme de l’Éducation nationale, en intégrant l’ensemble des personnels. L’accent est mis sur ce dernier point, tant le champ syndical de l’école ne se limite pas à la profession enseignante. L’étude se centre sur la période commençant en 2003. Cette date ne doit rien au hasard, car elle marque plusieurs moments déterminants pour l’école et pour les organisations revendicatives qui y œuvrent. Premièrement, elle correspond à un pic de mobilisations dans le secteur, se traduisant par un regain de grèves (Frajerman, 2013). Deuxièmement, elle correspond à un changement dans les champs de syndicalisation, avec le transfert progressif aux collectivités locales des personnels TOS. Ceci rend d’autant plus sensible la question des rapports, déjà empreints de méfiance, de ce champ syndical à la décentralisation. Troisièmement, elle correspond à la relance du conflit sur le foulard islamique dans les établissements scolaires publics. Ce sujet a divisé le monde politique comme les organisations de personnels éducatifs jusqu’au vote et la mise en œuvre de la loi du 15 mars 2004.

La période est aussi marquée par des mutations plus spécifiques au monde syndical de l’Éducation nationale. Au sein même des organisations qui le composent, les années 2000-2010 voient un double mouvement générationnel. D’une part, ces organisations ont eu à gérer le départ progressif à la retraite des personnels qui ont connu les bouleversements de la massification scolaire ainsi que l’intense phase de militantisme (politique, associatif et syndical) des années 1970 au sein des professions éducatives. D’autre part, elles sont confrontées à l’arrivée de générations de personnels, notamment enseignants, adhérant comparativement peu aux organisations revendicatives et portant un intérêt plus réduit au militantisme, au moins sous sa forme traditionnelle (Spire, 2010 ; Sawicki, 2015). Ces transformations ont eu depuis 2003 des conséquences majeures pour les organisations syndicales du système éducatif. Il peut être en particulier cité le déclin brutal de la participation aux élections professionnelles lors de leur passage au vote électronique en 2011. Ce déclin, loin d’être ponctuel, s’est révélé pérenne par la suite. De même, la recomposition partielle du paysage syndical modifie quelque peu les rapports de force mis en place durant les années 1990. La FSU, bien installée comme plus importante fédération du monde éducatif, avait bénéficié d’une expansion soutenue, de sa naissance en 1993 jusqu’aux manifestations de 2003. Elle doit désormais gérer la fin de cette période, dans un contexte général de désyndicalisation (Dalançon, Dragoni et Drevon, 2019).

Malgré de nombreux projets de « recomposition syndicale » depuis les années 1980 dans l’Éducation nationale, voire de la fonction publique, la tendance du champ syndical a été celle d’un émiettement continu. Elle se repère d’ailleurs même au niveau des établissements scolaires (Piotet, 2009, p. 205-241). Le rapprochement entre CGT et FSU, projet relancé à nouveau par une conférence de presse le 6 février 2024, a été annoncé à plusieurs reprises depuis les années 1990. Or, il mobilise un passé complexe, celui des rapports entre anciens minoritaires de la FEN et ce qui était alors la première confédération du salariat français (Hedde, 2019). De même, la proximité relative depuis les années 1980 entre la majorité de la FEN (puis l’UNSA) et la CFDT n’a pas débouché sur des conséquences institutionnelles. Les organisations du champ syndical de l’institution scolaire abordent elles-mêmes la question de cette fragmentation. Ainsi le conseil fédéral du Sgen (Syndicat général de l’Éducation nationale) du 14 au 16 janvier 2009 déplore « l’éclatement des forces syndicales en de multiples organisations concurrentes ». Il ajoute que celui-ci « contribue largement à rendre inaudibles les messages syndicaux, particulièrement vis-à-vis des plus jeunes ou des plus récemment entrés dans nos professions »1.

Il serait peu prudent de prétendre à l’exhaustivité sur le syndicalisme de l’Éducation nationale. Il a été fait le choix d’écarter le secteur scolaire privé, dont le fonctionnement et les organisations militantes sont d’ailleurs spécifiques. Cet ouvrage se propose un triple objectif. Le premier est de faire le point sur ses évolutions des deux dernières décennies – avec un éclairage antérieur quand nécessaire. C’est un défi majeur, tant son secteur enseignant a longtemps focalisé les pouvoirs publics, la production en sciences sociales et l’attention médiatique. Le deuxième est celui de l’étude des militantes et militants de ce champ syndical, leurs caractéristiques et leurs trajectoires. Le troisième est celui d’un choix assumé de traiter de deux questions suscitant des clivages et des questionnements aussi bien au sein de ce champ que dans l’institution scolaire, à savoir la décentralisation et la laïcité.

Pour ce faire, une approche résolument interdisciplinaire est utilisée, comme en témoignent la bibliographie de l’ouvrage et les références théoriques mobilisées. Cela se traduit par le croisement de différents matériaux de recherche. Le premier est issu de l’exploitation qualitative et quantitative des publications des principales fédérations syndicales du système éducatif. Le deuxième est issu d’un questionnaire renseigné entre 2022 et 2023 par les militantes et militants des organisations qui ont accepté de le diffuser (voir chap. 3). Le troisième est constitué par 43 entretiens réalisés entre 2007 et 2023 et le dépouillement des archives des organisations qui y permettent l’accès ou les ont déposées (FSU, CFDT, UNSA).

Le premier chapitre analyse les regards croisés entre syndicalisme de l’Éducation nationale et sciences humaines et sociales. Ces rapports sont spécifiques dans le cadre d’un secteur militant de professions intellectuelles, qui sont celles-là mêmes qui produisent la connaissance savante sur les syndicats. Le deuxième chapitre, à partir d’une étude des résultats aux élections professionnelles sur les vingt dernières années, scrute l’évolution des rapports de force des organisations syndicales du champ éducatif. Le troisième chapitre s’intéresse à la sociologie de leurs militantes et militants. Le quatrième est consacré aux pratiques et représentations de ces dernières et derniers. Il s’intéresse en particulier aux manières d’agir, aux cumuls d’adhésion et de responsabilité, afin d’établir une typologie des militantismes. Le cinquième chapitre analyse la décentralisation éducative et sa prise en charge par un champ syndical de l’Éducation nationale qui y est culturellement hostile. Enfin, le sixième chapitre s’attache à comprendre les rapports de ces organisations à la laïcité. Celle-ci constitue en effet à la fois une référence traditionnellement unifiante pour le syndicalisme des personnels éducatifs et une notion autour de laquelle s’expriment des différenciations, voire des clivages idéologiques au sein de ce champ organisationnel.










1. Le Sgen-CFDT est devenu en 2024 la CFDT Éducation Formation Recherche publiques. Dans l’ouvrage, on fera référence au titre de l’organisation en vigueur à la date évoquée.





CHAPITRE 1
Un sujet au miroir des sciences humaines et sociales



Le syndicalisme de l’Éducation nationale est un thème traité depuis plusieurs décennies par les sciences humaines et sociales. Il suit en cela une riche production académique sur le sujet plus global du syndicalisme (Béroud, Giraud et Yon, 2018). En sens contraire, les « organisations syndicales collaborent, de différentes façons – interventions dans des stages ou des colloques, rapports, recherches-action, etc. – avec des chercheurs et des chercheuse » (Grosse, Labaye et Olivier, 2017, p. 180).

Les deux champs, les SHS et le syndicalisme de l’Éducation nationale, sont loin d’être indépendants l’un de l’autre. En effet, le renforcement et la diversification de ces disciplines scientifiques depuis 1945 ont pu exercer une influence sur le discours, les programmes et les orientations de ces organisations. En sens contraire, les interactions des SHS avec celles-ci sont marquées par un rapport de proximité qui influence parfois les productions scientifiques. Ces points méritent d’être éclaircis en préalable des analyses de ce secteur syndical, car ils en conditionnent la portée et les modalités des travaux disponibles sur celui-ci.


Quelles approches des SHS par les organisations syndicales ?

La question du rapport aux SHS n’est, dans les faits, pas nouvelle pour le syndicalisme de l’Éducation nationale. Ainsi, la mise en lumière des inégalités sociales à l’école par la sociologie critique de l’éducation a pesé sur ses discours et son action dans les années 1960 et 1970 (Masson, 2005 ; Ferhat, 2018a). C’était d’autant plus vrai que certains des chercheuses et chercheurs ne se privaient pas de jugements sévères sur ceux-ci. Ce fut le cas en particulier lors des années 1970, durant lesquelles l’institution scolaire suscita une série d’ouvrages corrosifs pour sa légitimité et son fonctionnement. Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron, dans La Reproduction, attaquaient ainsi « l’idéologie universaliste de l’École libératrice » (Bourdieu et Passeron, 1970, p. 239), référence au titre de la revue du Syndicat national des instituteurs (SNI).

L’éventail des réceptions syndicales fut vaste. Le Sgen alla très loin dans l’intégration à sa réflexion et ses pratiques des sciences sociales durant les années 1970. Cette fédération a ainsi édité trois numéros d’une revue théorique, Éducation et société, d’octobre 1971 à mars 1972, qui servit de passeur des concepts de la sociologie critique de l’éducation dans l’action syndicale. À l’autre extrémité des réactions, le Syndicat national autonome des lycées et des collèges (Snalc) s’est positionné dès le début des années 1970 contre ces travaux de sciences sociales, accusés de nier le mérite scolaire (QU, 713, 10 juin 1971). Ce rejet se cristallise dans le rejet des sciences de l’éducation par cette organisation (Verneuil, 2004). Dans une position intermédiaire, les syndicats et la direction de la FEN ont tenté une syndicalisation mesurée des acquis et des méthodes des sciences sociales, notamment ceux critiques de l’école (Ferhat, 2018a). Ce compromis se traduit notamment en 1974 par une enquête de la fédération et de ses syndicats. Intitulée de manière révélatrice La Fonction de l’institution scolaire dans la société, elle fait référence aux ouvrages de Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron, puis de Christian Baudelot et Roger Establet parus quelques années auparavant (ANMT, 1998 011 2 ED 10). Le Syndicat national des enseignements de second degré (Snes), dans les années 1980, tenta à son tour de syndicaliser la réflexion scientifique sur les disciplines d’enseignement, la pédagogie et la didactique, dans une revue dirigée par le futur professeur en sciences de l’éducation Patrick Rayou, Degrés. Elle ne parut que durant deux années, signe de la difficulté à créer une interface stable entre recherche savante sur l’éducation et action proprement syndicale (Rayou, 2004).

La cartographie des interactions qui se fixe à partir des années 1970 se révèle être globalement pérenne. Un premier ouvrage dirigé par André Robert en 2004 a fait le point sur les rapports complexes entre les champs de la recherche et du syndicalisme enseignant. Son coordinateur distingue six attitudes syndicales quant à la recherche (ici, en sciences sociales et humaines) sur le système éducatif : « ignorance radicale, volontaire (ou non) », « révérence respectueuse », « sélection intéressée et instrumentalisation », « médiation », « production indirecte de connaissances », « production directe, ou de traduction dans l’espace public » (Robert, 2004). Cette typologie est-elle, deux décennies après sa publication, encore valable ?

Le dépouillement des revues des fédérations des métiers éducatifs (Ferc-CGT, Fnec-FO, FSU, Sgen-CFDT, Snalc SUD Éducation, UNSA Éducation) de 2003 à 2020 permet de mesurer de façon homogène l’intérêt pour la recherche et ses apports dans l’action syndicale. Ont été comptabilisés les entretiens accordés par des universitaires et des chercheurs attachés soit à l’enseignement supérieur, soit aux organismes de recherche publics. Le total d’entretiens relevé est de 288, pour un total de 859 numéros dépouillés. La répartition disciplinaire indique (graph. 2) une domination relative (40 %) du duo formé par la sociologie et les sciences de l’éducation, privilégiées dans l’approche syndicale du système éducatif. De manière contre-intuitive, la psychologie, qui connaît une audience croissante dans les politiques scolaires, est nettement moins représentée. Une présence non négligeable d’entretiens avec des chercheurs en STS (sciences, technologie, santé) est à noter : le recours à la parole scientifique par les organisations syndicales se révèle pluriel et interdisciplinaire.

Graphique 2. Nombre d’entretiens avec des chercheuses et chercheurs dans les publications syndicales, par discipline, 2003-2020 (n = 288).
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Cependant, toutes les fédérations étudiées ont-elles la même approche de l’expertise scientifique ? Les modalités du comptage mettent de côté d’autres types de recours possibles aux scientifiques dans l’action syndicale. Peuvent être cités les formations et stages, les colloques, les interventions lors des congrès. Ainsi, Solidaires, unitaires et démocratiques (SUD) Éducation Finistère fait appel, pour son stage du 1er mars 2019 sur les rapports entre genre et pédagogie, à l’historienne Fanny Gallot, ce qui n’apparaît pas forcément dans les publications. Néanmoins, la volonté d’éclairer l’activité et l’actualité syndicales au sein du système éducatif à l’aide d’entretiens avec des chercheurs constitue une indication robuste de l’attitude de chaque organisation. Pour mesurer la proximité entre les champs disciplinaires mobilisés et les revues des fédérations du système éducatif, une analyse en correspondances principales (ACP) est proposée.

Sous réserve des limites déjà mentionnées de la méthodologie retenue, il existe de très nettes différences entre deux groupes d’organisations. Un premier, composé des héritières de la FEN (FSU et UNSA Éducation) et du Sgen-CFDT, devenu CFDT Éducation Formation Recherche publiques, se révèle être le plus ouvert aux chercheurs et à la recherche en sciences humaines et sociales. Cependant, la mobilisation des disciplines scientifiques est différenciée au sein de ce groupe. Ainsi, la revue de la FSU propose une approche interdisciplinaire plus marquée, la discipline la plus représentée (la sociologie) ne représentant que 22 % du total. Celle du Sgen se distingue par une plus grande ouverture aux disciplines littéraires et à la psychologie. Celle de l’UNSA Éducation se révèle, elle, sensiblement plus intéressée par l’éclairage historique. Les deux dernières fédérations accordent par ailleurs une place légèrement plus importante aux sciences de l’éducation.

Graphique 3. Analyse en correspondances principales. Entretiens de chercheuses et chercheurs dans les publications syndicales, 2003-2020 (n = 288).
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Les publications des autres organisations, au-delà de leurs différences idéologiques ou de structuration interne, se révèlent bien plus éloignées de l’ensemble des disciplines scientifiques comptabilisées. Il est vrai que des biais peuvent intervenir, par exemple dans le cas de la Fédération de l’éducation, de la recherche et de la culture-CGT (Ferc-CGT) ou de la Fédération nationale de l’enseignement, de la culture et de la formation professionnelle-FO (Fnec-FO), la taille et le nombre limités des publications (et parfois, leur parution irrégulière). Néanmoins, la distinction entre les deux groupes d’organisations paraît particulièrement nette. Ce constat peut sembler intuitif par certains aspects. En effet, certaines organisations, comme le Snalc ou la Fnec-FO ont historiquement montré une certaine prudence, voire hostilité, quant aux analyses de sciences sociales sur l’éducation – qui, il est vrai, ne correspondaient pas forcément à leurs positions. Dans le cas du Snalc, l’hostilité était même revendiquée. En témoigne un article de sa revue significativement titré « Quand on se sert des sciences humaines contre l’école… » (Quinzaine universitaire, 1355, 8 mars 2013). Le texte détaillait les raisons de la méfiance de ce syndicat à l’égard de l’approche de l’école par les SHS :

Il n’est ni de notre compétence ni dans notre intention de contester la légitimité ou l’intérêt des œuvres d’un Freud, d’un Bourdieu, d’un de Saussure, d’un Lévi-Strauss. Ces grands penseurs-théoriciens ont indéniablement enrichi et éclairé notre compréhension de l’homme. On ne niera pas non plus que la présence des psychologues à l’école soit utile, particulièrement pour le suivi de cas sociaux ou pathologiques. Ce qui nous préoccupe en revanche, c’est ce qui a été fait, à l’école, au nom de ces sciences. D’abord parce qu’en leur nom, on a souvent produit un discours dogmatique, plus scientiste que scientifique, qui a étouffé la liberté pédagogique et la réflexion du maître. Et ce, parce qu’on n’a peut-être pas assez réfléchi à la légitimité et aux limites du transfert de ces sciences dans le champ éducatif.


Les sciences de l’éducation sont encore plus fortement critiquées, tant elles sont dénoncées comme « une discipline très contestée » (Quinzaine universitaire, 1292, 29 mars 2008) ou un « “pédagogisme” expérimental théorisé par des gourous » (Quinzaine universitaire, h.s. 15, rentrée 2015). Ce rejet affirmé et théorisé ne se retrouve pas dans les publications d’autres organisations, comme celles de la Ferc-CGT ou de SUD Éducation, recourant peu ou pas aux sciences humaines et sociales. Néanmoins, la différence quantitative paraît remarquable entre les organisations traditionnellement les plus implantées parmi les personnels éducatifs (FSU, ex-Sgen, UNSA Éducation) et les autres. Il est à noter qu’il n’y a pas d’opposition entre les sciences sociales et celles dites « dures ». En effet, la FSU (suivie par le Sgen et l’UNSA Éducation) se révèle aussi être la plus ouverte vis-à-vis des spécialistes de ces dernières. L’usage syndical des SHS confirme à nouveau être complémentaire de la mobilisation d’autres disciplines scientifiques.




Quelle production des SHS sur le sujet ?

En sens inverse, comment les sciences humaines et sociales ont-elles traité des organisations syndicales du système éducatif ? La question est loin d’être anodine. En effet, nombre des chercheurs (la composition de ces derniers, on le verra, étant très masculine) qui ont contribué à l’étude de ce champ organisationnel étaient souvent membres ou proches de structures syndicales. Cette interpénétration est d’autant plus forte que le syndicalisme du système éducatif est composé, en grande partie, de personnes exerçant des professions intellectuelles, diplômées et, pour certaines, membres ou proches de l’enseignement supérieur et de la recherche. Précocement, des militants enseignants ont ainsi contribué à l’histoire syndicale. Peut être cité le cas emblématique de Jean Maitron (1910-1987) qui a donné son nom à la fois au Dictionnaire biographique du mouvement ouvrier (communément appelé le « Maitron ») et à un prix récompensant des mémoires sur l’histoire sociale.

De nombreux syndicalistes enseignants, tels que les anciens dirigeants de la Fédération de l’Éducation nationale (FEN) (Marangé, 1976 ; Henry, 1992 ; Pommatau, 2011), du Syndicat national des instituteurs et des professeurs d’enseignement général de collège (SNI-PEGC) (Georges, 2008) ou du Snes (Vuaillat, 2001) ont publié des ouvrages à caractère historique, ou autobiographique. C’est aussi le cas, plus rarement, des syndicalistes d’autres métiers du champ éducatif, le plus souvent issus de professions elles aussi très qualifiées. Peuvent être cités les ouvrages de Jean-Paul Roux, attaché d’administration scolaire et universitaire, et ancien dirigeant de la FEN, ou de Guy Putfin, archiviste à la tête du Syndicat des travailleurs de la culture, le Snac (Roux, 2007 ; Putfin, 2011). Parmi ces productions à caractère autobiographique, on en retrouve très peu émanant de professionnels du champ éducatif qui ne soient ni des professionnels qualifiés, ni enseignants.

Par ailleurs, de nombreux travaux sur le syndicalisme enseignant ont été réalisés par ou avec l’appui des instituts de recherche des organisations du monde éducatif ou en lien avec ceux-ci. Peuvent être mentionnés les témoignages ou les travaux produits sous l’égide du Centre Henri-Aigueperse (UNSA Éducation), de l’Institut de recherche de la FSU, de l’Institut de recherche sur l’histoire du syndicalisme enseignant dans le second degré (IRHSES, Snes) ou de l’Institut de recherches, d’études et d’animation (IREA, CFDT Éducation Formation Recherche publiques). Ces travaux, liant souvent chercheurs et militants, recourent à une approche scientifique (archives, témoignages, analyse de données) tout en ayant une coloration militante. Les deux tomes d’histoire de la FSU sont ainsi structurés par un dialogue entre universitaires et militants de la fédération, ainsi que par le souhait d’objectiver le sujet traité (Szajnfeld, 2009 ; Dalançon, Dragoni et Drevon, 2019). L’ouvrage de référence de Guy Brucy sur l’histoire de la FEN, publié en 2003, a été précédé d’une collaboration étroite entre l’auteur et le centre de recherche de cette fédération (Brucy, 2003). De même, il en sera question plus loin, les techniques d’enquête par questionnaire, entretien ou sondage sont mobilisées de manière routinière par les organisations issues de la FEN et par le Sgen.

Il existe aussi une production proprement issue du monde universitaire (articles, ouvrages, mémoires ou thèses) qui s’intéresse au syndicalisme du système éducatif. Celle-ci n’est cependant pas non plus totalement autonome de ce dernier. En effet, les chercheurs – et les rares chercheures – impliqués pouvaient eux-mêmes adhérer ou militer aux organisations étudiées. Ainsi, la thèse de Madeleine Singer sur le Sgen, soutenue en 1987, ou celle de Jean Battut consacrée en partie au SNI, soutenue en 2009, sont réalisées par des militants syndicaux sur leurs propres structures. Cette interpénétration entre un exercice scientifique (le travail doctoral) et l’expérience militante signe, encore une fois, la spécificité intellectuelle de larges pans du syndicalisme du système éducatif. Elle favorise aussi la surreprésentation enseignante dans les études de ce dernier.

Pour mesurer et quantifier plus précisément l’état de la recherche, nous avons effectué une analyse bibliographique la plus complète possible grâce aux catalogues en ligne (BNF, Cairn, Persée, Open Édition, Sciences Po, Sudoc). Plusieurs requêtes ont été systématiquement testées et les résultats ont été vérifiés et filtrés1. Ont été retenus les travaux de recherche (mémoires, thèses), les articles et les ouvrages. Une base de données de 193 écrits a été constituée pour une recherche menée jusqu’à fin 2023. L’analyse de cet échantillon confirme les spécificités repérées sur les études du syndicalisme du système éducatif. D’un point de vue du genre, ce champ se révèle particulièrement masculin. À peine 10,47 % des travaux sont réalisés par des femmes, 2,61 % le sont par une équipe mixte d’auteures et d’auteurs. En outre, 29,16 % des travaux recensés se sont révélés être réalisés par des personnes qui ont pu être identifiées comme étant syndicalistes. Ceux réalisés par les organisations elles-mêmes (par exemple la FEN ou ses héritières) représentent 6,28 % des travaux recensés. Cette place de la production endogène confirme à nouveau la capacité des organisations syndicales enseignantes à produire, ou à collaborer activement au discours savant portant sur elles, une caractéristique du syndicalisme de professions intellectuelles.

Cependant, cette capacité s’avère marquée par de très nets déséquilibres corporatifs. Les enseignants (premier et second degrés) sont l’objet de 86,52 % des travaux, contre 2,59 % pour les catégories professionnelles autres du monde éducatif. Seuls 10,88 % sont marqués par une logique interprofessionnelle. Encore le dernier chiffre doit-il être nuancé. Ce dixième de travaux interprofessionnels concerne les fédérations syndicales du système éducatif plutôt que les différentes catégories professionnelles autres que les enseignants. La sous-représentation de celles-ci paraît particulièrement flagrante, étant donné leur poids réel dans le système éducatif. En 2023, elles représentent près de 348 480 agentes et agents à l’Éducation nationale, un chiffre en sensible croissance notamment du fait du recrutement des AESH (accompagnants d’élèves en situation de handicap). Les travaux concernant les seuls enseignants confirment la faiblesse des approches interprofessionnelles, y compris dans un corps de métier plus restreint. Seuls 33,7 % des travaux sont interdegrés (c’est-à-dire concernent des organisations syndicales regroupant des enseignants du premier degré et du second degré). En revanche, les syndicalistes et syndicats du premier degré concernent 39,1 % des travaux recensés. Ce dernier chiffre reflète le rôle historique de ces derniers, depuis les amicales d’instituteurs, dans l’émergence du syndicalisme du système éducatif.

Si seuls les travaux identifiés comme universitaires sont pris en compte (136 travaux sur 193), le ratio H-F reste largement déséquilibré. Il l’est cependant significativement moins, sur un test de Khi2, que dans la production syndicale. Dans le cas des travaux de nature universitaire, 17 % sont produits par des femmes, 5 % par des équipes mixtes d’auteures et d’auteurs. De plus, un point mérite d’être mentionné : une partie des travaux réalisés par des auteures sont consacrés à des questions de genre au sein de ce champ syndical.

D’un point de vue disciplinaire, la production se répartit entre plusieurs champs d’études. La plus grande partie relève de l’histoire (47 %), suivie par les sciences de l’éducation (21,2 %). La science politique (14,7 %), la sociologie (9,5 %), les sciences et techniques des activités physiques et sportives (Staps) (6,6 %) sont aussi représentés, de manière plus limitée. Dans le cas de cette dernière discipline, l’ensemble des travaux concerne les enseignants d’éducation physique et sportive dans le monde syndical. La psychologie est quasi absente, ne comptabilisant qu’un seul travail recensé. Si les déséquilibres de genre sont significativement plus limités que dans la production syndicale, cela ne signifie pas que les travaux à caractère universitaire ne reproduisent, voire aggravent d’autre biais de la bibliographie existante. Ainsi, ils tendent à se focaliser sur les seules organisations des enseignants, qui totalisent près de 91,1 % des travaux existants. Le reste concernant l’analyse des fédérations syndicales, plutôt que le syndicalisme des professions éducatives autres que l’enseignement.

Une analyse multifactorielle, en analyse en correspondances multiple (ACM), permet de compléter et préciser l’étude de la production scientifique2. Deux ensembles cohérents semblent apparaître. Un premier est structuré par des travaux à caractère historique sur le syndicalisme dans le premier degré, et est relié à la période d’avant la scission de la FEN (voire aux premières années du syndicalisme), avec une plus nette présence d’auteures femmes. Un second est marqué par des travaux plus récents (depuis 1992) et ouverts à d’autres disciplines comme la science politique, la sociologie ou les sciences de l’éducation.

Graphique 4. Analyse en correspondances multiples sur la bibliographie scientifique relative au syndicalisme de l’Éducation nationale (n = 136).
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La bibliographie existante sur le syndicalisme de l’Éducation nationale constitue donc elle-même une source de distorsions multiples. Elle tend à privilégier les seules organisations enseignantes ainsi qu’une production endogène et masculine. Elle représente de ce fait autant une source d’information indispensable sur ce secteur militant qu’un révélateur des biais qu’elle nourrit depuis plusieurs décennies dans le champ académique.
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